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(L’Assemblée rejette l’amendement par la ques¬ 
tion préalable et adopte 1 art. 2.) 

Un membre propose un amendement sur l’ar¬ ticle 3. L’article 3 est adopté, sauf rédaction, comme suit : 

Art. 3. 
« Indépendamment de ces deux espèces de re¬ 

cruteurs, les conseils d’administration pourront, s’il leur paraît nécessaire, détacher en outre, dans les villes ou dans les départements, des officiers, sous-offieiers et soldats recruteurs; mais ils se¬ ront tenus de leur délivrer à cet effet des com¬ missions et pouvoirs, sans lesquels ils ne pour¬ ront êt' e autorisés à s’occuper de ce travail. » 

L’article 4 du projet de décret est rejeté. 

M. de Folleville propose, par amendement à l’article 5 du projet, que le certificat ne soit dé¬ 
livré que sur le vu de la commission donnée. 

. L’article 5 du projet, devenu article 4, est adopté en ces termes ; 

Art. 4. (ancien art. 5.) 
« Tous les officiers, sous-officiers et soldats 

en activité de service ou retirés, tous les parti¬ culiers autorisés à recruter dans le lieu de leur 
domicile ou de leur résidence, ainsi que tous 
officiers, sous-officiers ou soldats détachés de 

leur régiment à cet effet, conformément aux dis¬ positions des articles 1, 2 et 3 ci-dessus, seront tenus, avant de se livrer au travail des recrues, de déclarer au commandant militaire, et au com¬ 

missaire dus guerres, s’il y en a, et, en outre, à 
la 'municipalité du lieu, et au directoire de dis¬ 
trict, l’intention dans laquelle ils sont de s’en 
occuper, le nom du régiment pour lequel ils tra¬ vailleront, et de leur demander toutes les per¬ missions nécessaires en conséquence. La muni¬ 

cipalité, sur le vu de leurs pouvoirs visés par les directoires des districts, ou après avoir re¬ 
connu leurs droits, résultant de l’activité même 
•de leurs services, leur délivrera, sans pouvoir le 
refuser, un certificat de recruteur, et les enre¬ 
gistrera comme étant autori és, à cet effet, pour 
tel régiment nominativement; en conséquence, 
tous les engagements faits par des individus non 
'enregistrés à la municipalité, ou, par eux, pour 
d’autres régiments que pour ceux pour lesquels ils auraient été inscrits, seront déclarés nuis et de nul effet. » 

Les articles 6 et 7 du projet de décret, devenus 
les articles 5 et 6, sont adoptés comme suit : 

Art. 5 (ancien art. 6). 
« Les engagements qu’ils feront contracter ne 

seront réputés valables qu’autaut qu’ils seront passés dans les formes prescrites, et qu’ils auront 
été ratifiés avec les formalités qui seront ordon¬ 
nées ci-après. 

Art. 6 (ancien art. 7). 
« Tous les officiers, sous-officiers et soldats 

employés au travail des recrues, quoique non domiciliés habituellement dans le lieu, seront 

assujettis à tous les règlements de ville et de police comme les autres citoyens, et le seront en outre à to s ceux de cette espèce qui pourraient être faits particulièrement, concernant les recruteurs, 

par les corps administratifs des lieux où ils se¬ 
ront employés, ainsi qu’aux dispositions qui se¬ 
ront près rites ci-après pour assurer l’ordre de leur travail. » 

Un article 7 nouveau est adopté comme -mit i 
Art. 7 (nouveau). 

« 11 ne sera plus exigé des officiers aucun homme de recrue, comme conditions essentielles 
de leurs semestres, congés, ou de leur admission 
au service; il ne leur sera plus fait en consé¬ quence aucune retenue en raison des hommes 
qu’ils n’auraient pas engagés. » 

Un membre demande que les commissions des 
recruteurs ne soient pas visées par les adminis¬ trateurs. 

Plusieurs membres proposent que les officiers soient tenus de faire des recrues. 
(L’Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli¬ 

bérer présentement sur ces propositions ni sur les autres articles du titre Ier. 

L’Assemblée passe à l’examen du titre II eu 
commençant par l’article 2. 

M. «le Bcauharnais. Je trouve que l’âge 
que vous propose le comité dans son titre II pour l’admission au grade de soldat n’est pas 
assez considérable, parce que le métier de soldat, 
même en temps de paix, exige un corps déve¬ 
loppé et propre à la fatigue. L’armée étant une partie de la force publique destinée spécialement à repousser l’ennemi nu dehors, il faut donc 

qu’elle soit, même en temps de paix, composée d’éléments qui p tissent la rendre efficacement 

utile en temps de guerre. J’ajoute, Messieurs, que vos décrets ayant amélioré l’état militaire, nous verrons beaucoup de gens aisés placer à l’avenir 
leurs enfants au service; ils verront avec regret 
des jeunes g ms, à l’âg - de 16 ans, sortir de des¬ sous leurs yeux, sans être pénétrés des sen¬ timents civiques qu’ils chercheraient à leur ins¬ 

pirer. Je trouve donc, Messieurs, que des considé¬ rations morales se réunissent à des considérations 
physiques pour trouver l’âge de 16 ans trop 
jeune. Je demande donc que l’on y substitue l’âge de 18 ans. 

M. Bubois-Crancé . D’après les moyens 
que vous avez donnes aux soldats pour passer par les différents grades de l’armée, vous feriez une chose impolitique, en ne les recevant qu’à 

l’âge de 18 ans, vous retarderiez leur avancement de 2 ans; il faut donc chercher un moyen de concilier l’intérêt de l’individu, et celui des pa¬ rents; c’est pourquoi je demanderais que l’homme qui s’engage à 16 ans, ne le fasse que du consentement de ses parents, et à 18 ans de sa 

pleine volonté. 

M. Emmery. Ce n’est qu’à 18 ans que vous aurez des hommes formés. Ce que vous avez dé¬ crété pour les gardes nationales, ordonnez-le 

pour un service pins rigoureux; ne nous expo¬ sez point, nous pères de familles, surtout dans 

les provinces frontières qui ne sont à propre¬ ment parler que de grands camps retranchés, ne nous exposez point à toutes les séductions qui assiègent nos enfants; ne portez pas le déses¬ 

poir et la désolation daus nos familles en nous 
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arrachant ce que nous avons de plus cher. J’ap¬ puie la motion de M. Dubois-Grancé. (. Applau¬ dissements ) . 

M. H«ot de Concourt. Je demande que le cons mement des pères et mères ne soit point nécessaire pour engager les jeunes gens qui n’auront point atteint l’âge de 18 ans, mais qu’il leur soit seulement permis de réclamer lesdits 

jeunes gens dans les trois mois, à charge de 
rembourser l’argent que ceux-ci auraient reçu. 

Un membre demande que le consentement des parents soit obligatoire jusqu’à l’âge de 21 ans. (La question préalable est demandée sur les amendements.) (L’Assemblée adopte l’amendement deM. Dubois-Grancé et rejette les autres amendements.) 

M. de Bouthillier, rapporteur. C’est chan¬ 

ger toutes les dispositions du titre II. Je demande que l’Assemblée en reste là et renvoie la discus¬ sion. Je me contenterai de dire que c’est le moyen de ne plus avoir d’armée. 

M. du Châtelet. Je propose que l’on puisse s’engager jusqu’à 40 ans en temps de paix, et 45 en temps de guerre. 

(Gette motion est adoptée.) 
M. Dillon. Je demande pour plus de clarté 

qu’il soit dit que cette disposition relative à l’âge n’aura lieu que pour l’avenir. (Gette motion est adoptée.) 

Un membre propose de décréter que tout en¬ gagement contracté avant l’âge de 18 ans, sans le consentement des père, mère, tuteur et cura¬ teur, sera déclaré nul. 

(Cette motion est décrétée.) 

M. de Bouthillier, rapporteur. Voici quelle serait la rédaction de l’articte avec les amende¬ 
ments que vous venez d’adopter : 

Titre ii. 
Des recrues. 

Art. 1er (ancien 2). 
Dans toutes les troupes, on n’engagera à l’ave¬ nir des recrues que depuis l’âge de 18 ans ac¬ 

complis, jusqu’à celui de 40 en temps de paix, et 45 en temps de guerre, pourvu toutefois que ceux qui auront ce dernier âge aient précédem¬ ment servi, et qu’ils soient encore en état de remplir la durée entière d’un engagement. Ceux 

qui s’engageront avant l’âge de 18 ans ne pour¬ ront, malgré les dispositions de l’article ci-des¬ sus, le faire que du consentement de leurs pères ou mères, ou tuteurs ou curateurs, s’ils eu ont; 

sans ce consentement, rengagement sera nul; à 
18 ans, ils le pourront sans aucune intervention de famille, et ils ne seront plus admis à aucune 
réclamation. Les présentes dispositions n’auront 
point d’effet rétroactif pour les soldats déjà enga¬ gés dans l’armée. (Get article est adopté.) 

M. le Président. Le comité de Constitution me 
fait savoir qu’il ne pourra faire le rapport sur les 
municipalités centrales, qu’il avait annoncé dans la séance de ce matin. 

si l’Assemblée ne détermine pas la somme qui 
doit être imposée en masse, il sera impossible au comité de présenter la plupart des rapports qu’il a à faire. 1 F 4 

Un membre propose que l’état des dépenses pour l’année 1791 soit misa l’ordre du jour de demain. (Celte motion est décrétée.) 

Un membre propose de mettre également à l’ordre du jour deux rapports du comité féodal et la suite du recrutement. 

(Gette motion est décrétée.) 

M. Voidel. Messieurs, M. le président du co¬ mité ecclésiastique a fait parvenir une note dont il désire que communication soit donnée à l’As¬ semblée. 

Elle est ainsi conçue : 

« Le sieur Parladelle , commandant la garde nationale à Vellonne, frontière de la comté de Clinge, duché de Luxembourg, a arrêté, avec la milice nationale, une charrette chargée de 8 bal¬ lots remplis d’ornements d’église, provenant de la communauté des Prémontrés de Saint-Paul-de-

Verdun, et passant sur les terres de l’Empire ; le dépôt d’arrestation a été fait au district de Stenay. Le sieur Parladelle en a fait le rapport au comité ecclésiastique de l’Assemblée nationale. » (Applau¬ dissements.) 

M. le Président lève la séance à dix heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RIQUETTI DE MIRABEAU L’AÎNÉ,. 

Séance du mercredi 9 février 1791 (1). 

La séance est ouverte à neuf heures et demie du malin. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro¬ cès-verbaux des séances d’hier au matin et au 
soir, qui sont adoptés. 

Il est fait lecture des adresses suivantes : 
Adresse de la Société des amis de la Constitu¬ 

tion séant à Béziers, contenant un exemplaire 
de l’alliance qu'elle a contractée le 23 janvier dernier, en séance publique, avec la garde na¬ tionale, le régiment de Médoc, en garnison en 
cette ville, et la gendarmerie nationale. 

(L’Assemblée nationale ordonne qu’il en sera 
fait mention honorable dans le procès-verbal.) Adresse ds directoire du département de la Côte-d’Or, contenant une délibération de la 
6e compagnie du 7e bataillon de la garde natio¬ 

nale de Dijon, qui, d’après la détermination prise par les volontaires de cette ville, de se porter partout où le besoin le requerrait, s’offre à faire, dans ce cas, le service extraordinaire, dont les volontaires sont chargés seuls. 

Lettre deM. Gipières, député de Marseille, qui, 
ayantobtenuun congéde l’Assemblée pourvaquer à’ses affaires, demande sa démission. 

(L’Assemblée en ordonne le renvoi au comité de vérification.) 

Un membre du comité d'imposition expose que, (1) Celle séance est incomplète au Moniteur. 


	Informations
	Informations sur les auteurs
	Bouthillier-Chavigny de Beaujeu Charle-Léon, marquis de
	Huot de Goncourt Jean Antoine
	Beauharnais Alexandre François, vicomte de
	Dubois de Crancé Edmond Louis
	Emmery de Grozyeulx Jean-Louis


	Pagination
	71
	72


